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Le placement en activité partielle 

du fait des conséquences du COVID-19 
 

 

L’activité partielle (aussi appelée « chômage partiel » ou « chômage technique ») est un dispositif que 

les centres équestres peuvent solliciter pour faire face aux conséquences exceptionnelles rencontrées 

du fait de l’épidémie du COVID-19. 

 

Pourquoi et quand recourir à ce dispositif ?  
 

La mise en activité partielle consiste pour un employeur : 

- à réduire le temps de travail habituel de ses salariés 

- ou à fermer temporairement son entreprise.  

Ce dispositif favorise le maintien des salariés dans leur emploi tout en permettant à l’employeur de 

bénéficier d’une allocation spécifique de l’Etat.  

 

L’activité partielle peut être mise en place en cas de circonstances de caractère exceptionnel. Elle doit 

être préalablement autorisée par le Préfet. Compte tenu de la situation épidémiologique actuelle liée 

au COVID-19, le Ministère du travail invite les entreprises touchées par la crise à utiliser cet outil en cas 

de variation significative de leur activité.  

 

Voici quelques exemples de cas de recours visés par le Ministère :  

 



Cette liste n’est pas exhaustive. Le dispositif d’activité partielle peut vous être ouvert dès lors que vous 

êtes contraint de réduire ou de suspendre temporairement votre activité du fait de l’épidémie du COVID-

19. 

 

Comment mettre en place ce dispositif ? 
 

La procédure se déroule selon les étapes suivantes : 

1) Consulter des représentants du personnel / information des salariés  

Si vous disposez d’un CSE (comité social et économique), vous devez le consulter 

préalablement à la mise en place de l’activité partielle.  

Si vous n’en disposez pas, vous devez informer directement et par écrit vos salariés du projet 

de mise en activité partielle. Il s’agit d’une simple information (et non d’une demande d’accord) 

car les salariés ne peuvent pas refuser une mise en activité partielle. 

  

2) Envoyer une demande d’autorisation 

Une demande d’autorisation préalable de mise en activité partielle doit être réalisée auprès de 

la Direccte du département où est situé votre établissement. Cette demande se fait 

obligatoirement en ligne et l’état d’avancement du dossier peut également être suivi en ligne. 

Celle-ci précise notamment les motifs qui justifient l’activité partielle (cochez « autres 

circonstances exceptionnelles » puis « coronavirus »). Il est vivement conseillé de joindre toutes 

pièces utiles permettant de rendre compte des conséquences du COVID-19 sur votre activité. 

 

Faire la demande de mise en activité partiel en ligne ici :  

https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/ 

 

3) Décision de la Direccte 

La Direccte vous répondra dans les 15 jours suivant la réception de votre demande. Des 

consignes ont été données pour que les demandes liées au COVID-19 soient traitées en priorité. 

En l’absence de réponse de la Direccte dans ce délai, votre demande de mise en activité 

partielle est réputée acceptée. L’autorisation d’activité partielle est accordée pour un maximum 

de 6 mois, renouvelables.  

Pour toutes questions liées à votre situation, vous pouvez contacter la Direccte de votre département 

(http://direccte.gouv.fr/). 

 

Quel impact sur le contrat de travail ?  
 

a) Indemnité compensatrice versée aux salariés :  

 

Pendant le temps de l’activité partielle, les contrats de travail des salariés se trouvent suspendus ou la 

durée du travail se trouve réduite.  

Toutefois, en contrepartie des heures chômées l’employeur verse à ses salariés une indemnité 

compensatrice d’activité partielle. Les heures chômées correspondent à la différence entre le nombre 

d’heures réellement travaillées et la durée contractuelle de travail (dans la limite de 35h). A noter que la 

totalité des heures chômées est prise en compte pour le calcul de l'acquisition des droits à congés 

payés.  

L’indemnité compensatrice est versée aux salariés à la date habituelle de paiement du salaire. Son 

montant doit être au moins être égal à 70% de la rémunération horaire antérieure brute (ce qui équivaut 

https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/
http://direccte.gouv.fr/


approximativement à 84% de la rémunération horaire nette). Elle est exonérée de cotisations sociales 

mais soumise à CSG/CRDS. 

A noter : l’indemnité est égale à 100% de la rémunération nette antérieure si des actions de formation 

sont mises en œuvre pendant les heures chômées.  

b) Allocation spécifique de l’Etat :  

L’employeur peut ensuite se faire rembourser l’indemnité compensatrice qu’il verse aux salariés. Il 

bénéficie en effet d’une allocation spécifique co-financée par l’Etat et l’Unedic et versée par l‘Agence de 

Services et de Paiement (ASP).  

La demande d’allocation spécifique doit être réalisée en ligne ici : https://www.service-

public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/R31001 

Le remboursement s’effectue en principe à hauteur de 7,74 euros par heure chômée pour les entreprises 

de 250 salariés et moins (7.23 euros pour les entreprises de plus de 250 salariés). Bruno Le Maire, 

ministre de l’Economie, a toutefois annoncé le 09 mars 2020 que le remboursement devrait être porté 

à 8,04 euros. 

Sachez que vous ne pouvez prétendre à remboursement de l’indemnité compensatrice que dans la 

limite de 1000 heures par an et par salarié. 

Un simulateur d’indemnisation est mis à votre disposition ici : 

http://www.simulateurap.emploi.gouv.fr/ 
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